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INTRODUCTION
Face aux incivilités :
l’excuse ou la tolérance zéro ?


L’insécurité n’apparaît plus seulement comme une affaire de police, elle met en question le lien social lui-même, la civilité. Quels sont au juste les rapports entre incivilité et insécurité ? Ce livre montre comment les incivilités peuvent être à la fois cause d’une montée de la peur et point de départ de la délinquance de rue, c’est-à-dire des vols et des agressions sur la voie publique. Il s’appuie sur des données françaises. En effet, on ne peut pas faire comme si les choses se passent ici comme aux États-Unis, les deux pays sont trop différents l’un de l’autre pour que ce qui est vrai de l’un le soit immédiatement de l’autre.
Le rôle des désordres1 dans la dynamique de l’insécurité, c’est-à-dire à la fois de la délinquance et de l’inquiétude, est de plus en plus discuté en criminologie parce qu’il a contribué au renouvellement des politiques de sécurité urbaine, notamment à New York. Mais la validité de la « théorie de la vitre cassée » — toute déprédation doit être réparée — n’implique pas qu’il faut s’engager sur la voie de la « tolérance zéro » — toute déprédation doit être sanctionnée. Il faut mieux distinguer ces deux théories qu’on ne le fait d’ordinaire.
Ce livre, à partir de l’analyse d’opérations dans des communes de différentes régions de France2, décrit les réponses innovantes aux incivilités et les bénéfices qu’on peut en attendre pour endiguer la délinquance. Une révolution silencieuse est en marche dans les villes, elle mérite d’être mieux connue et surtout de ne pas être réduite aux couvre-feux. Il faut savoir que ce sont les élus locaux qui portent aujourd’hui les expériences les plus novatrices et porteuses d’espoir.
L’insécurité n’est pas la violence létale. Ce sont les maladies cardio-vasculaires, les accidents de la circulation, les suicides qui tuent le plus. Ils fauchent la population par dizaines voire centaines de milliers chaque année. Mais ils apparaissent comme non intentionnels, même s’ils sont le résultat d’imprudences. Ils ne suscitent pas une demande sociale, ils ne font donc pas l’objet de mesures inscrites dans les différents programmes électoraux, ils ne constituent pas un passage obligé des programmes des partis politiques aux élections. En effet, aussi tragiques soient-ils, ces événements ne remettent pas en question la cohésion interpersonnelle et sociale vécue au quotidien. Les incivilités, elles, ont bien cet effet délétère.
Faut-il, parce que ce sont de petites fautes, considérer les incivilités comme négligeables ? Je ne le pense pas car c’est précisément la raison pour laquelle elles ont des conséquences : elles sont tellement minuscules qu’il semble ridicule de les poursuivre et de les affronter. L’objet de ce livre est de souligner leur importance dans la vie sociale. Je défends que les incivilités, ou désordres en public, en souillant l’espace urbain, annulent l’idée même d’un monde commun à partager, c’est-à-dire d’un lieu où faire l’expérience de l’autre. En démoralisant la population, elles instaurent un espace public sans visage et encouragent la délinquance, comme les résultats présentés ici le montrent3. Enfin, elles s’attaquent à la constitution d’une cité politique, elles sapent l’idée de citoyenneté et la confiance dans les institutions publiques. Pourtant, ces actes ne sont ni des vols ni des agressions. C’est bien là le paradoxe qu’il faudra examiner : on peut détruire l’idée d’un monde commun sans toucher à un cheveu de la tête des individus.
Il faut bien admettre que la vie urbaine se prête admirablement à la prolifération des désordres et que l’organisation démocratique dissuade chacun de s’y opposer. Se pencher sur les incivilités conduit à regarder comment fonctionnent les institutions — communes, logeurs, transporteurs, polices, etc. — et à se demander si elles ne contribueraient pas d’une manière significative au malaise actuel. Le mythe des « habitants sauveurs » capables de « participation », c’est-à-dire l’idée qu’il existe une capacité d’autogestion des problèmes par les résidents d’un quartier, se voit d’autant plus volontiers invoqué que les organismes publics sont pris en défaut. Moins les administrations qui sont composées de professionnels formés pour traiter les problèmes et disposant d’un budget pour agir n’arrivent à en venir à bout, plus elles sont tentées de tenir un discours qui appelle à la participation des citoyens. Or ceux-ci sont de simples profanes, disposant de peu de temps à consacrer à ces problèmes — il leur faut travailler, s’occuper de leurs enfants, etc. —  et manquant de ressources. On comprend mieux le paradoxe : dans le discours public des élites, la démocratie participative devrait s’appliquer aux « ghettos », les administrations prendre appui sur les plus démunis. Ce n’est qu’un vœu pieux. Ceux qui sont dans les situations les plus précaires s’en trouvent démobilisés, or c’est à eux qu’on voudrait assigner un rôle qu’ils ne peuvent évidemment pas tenir.
Les appels à la tolérance zéro comme à l’excuse sont inappropriés à la question des incivilités. Les injonctions à la tolérance se présentent comme des leçons de morale données par ceux qui savent parce qu’ils ont du recul à l’endroit de ceux qui vivent les situations pénibles. Lorsque des membres des élites appellent à la tolérance vis-à-vis des comportements déviants — nuisances, tags, tapage, etc. —, ils sont dans une posture confortable d’extériorité. On tolère d’autant plus facilement qu’on n’a pas à souffrir du trouble soi-même. C’est toute la différence entre la tolérance comme attitude morale guidant le comportement personnel et la tolérance comme leçon de morale adressée à autrui. La tolérance leçon de morale cache une profonde indifférence au problème de la civilité.
Il convient de se demander si prôner la tolérance pour les autres ne favorise pas la ségrégation sociale. On ne saurait réduire la dénonciation des incivilités à un défaut de tolérance de ceux qui les subissent. Plus on pose comme principe qu’on doit tolérer les désordres, moins on est prêt à se confronter à la question des règles communes. Il faut revenir sur une question que l’on répugne à poser, celle des règles de vie, ce que j’appelle « les règles d’usage des lieux collectifs ». Qu’est-ce qui est acceptable ? Comment se met-on d’accord sur un mode de vie ? Car plus on l’évince et plus les individus réagissent isolément, chacun pour son propre compte, alimentant « l’effet ghetto ». Devant la difficulté à construire un collectif qui réfléchit au caractère acceptable ou non des comportements et qui peut se mobiliser pour agir, la tentation est de fuir dans des lieux peuplés de gens « qui nous ressemblent ». La mixité sociale s’effiloche ou disparaît : les couches moyennes migrent vers de nouveaux espaces, seuls restent concentrés dans les grands ensembles les plus défavorisés.
Mais sait-on bien au juste ce qui favorise la croissance des incivilités ? Le raisonnement courant s’arrête lorsqu’il a pointé les difficultés économiques. C’est exact mais insuffisant. Il faut y ajouter le vide béant des lieux collectifs : d’une part, les individus n’y sont pas solidaires, on peut s’en prendre à l’un d’entre eux sans que les autres osent réagir ; d’autre part, les établissements qui vendent des biens ou des services ont tardé à considérer que la sécurité faisait partie de leurs missions. Les organismes qui gèrent ces lieux les ont rendus inhospitaliers en n’assurant plus de veille humaine et ont décrété que les usagers étaient trop incompétents pour donner un avis sur leur aménagement, la manière de les concevoir ou de les gérer, etc., et devaient se contenter de rester l’objet passif d’un service. Par exemple, l’opérateur d’un service de transport considère que son système fonctionne parfaitement lorsqu’il est inutile que les gens transportés aient à s’adresser les uns aux autres. La convivialité n’est pas recherchée, au contraire elle est implicitement tenue pour superflue. La parole de l’ingénieur a prévalu. Par contraste, on voit bien comment les dysfonctionnements obligent les usagers à se parler : lors des grèves des transports, la solidarité interpersonnelle renaît.
Revenons à l’absence de veille sur les espaces publics. Elle est implicitement reconnue par la manière dont ces organismes présentent actuellement leur prise en charge de la sécurité comme un véritable défi qu’ils ont à relever. Il est d’ailleurs exact qu’ils ont été, pour certains, capables de commencer à le relever depuis peu. Mais pendant des dizaines d’années, il en a été autrement, laissant par là même l’insécurité progresser. Assurer la supervision d’un lieu suppose d’y faire fonctionner des règles justes de manière homogène. Prenons l’exemple de l’école, elle-même n’est pas toujours cohérente, les règlements y fluctuent suivant le statut de la personne — élève ou membre de l’équipe pédagogique —, suivant les lieux — entrée de l’établissement, cour, couloir, et même d’une classe à l’autre. Autant qu’un problème de socialisation par la famille, l’école ou l’emploi, la sécurité ne serait-elle pas d’abord un problème de maîtrise des lieux collectifs ?
Les bureaucraties doivent innover elles aussi. En ce qui concerne la politique pénale, les gouvernements successifs reconnaissent qu’ils ne protègent plus efficacement les citadins mais en même temps ils les somment de rester citoyens, ce qui signifie bien souvent qu’ils sont censés attendre patiemment que la police et la justice fassent mieux leur travail. Or même les professionnels les plus consciencieux reconnaissent qu’en travaillant mieux, en arrêtant un peu plus de délinquants et en les condamnant plus sévèrement, cela contribuerait à améliorer la sécurité quotidienne mais ne saurait suffire, tant s’en faut. Surtout, une telle amélioration du système pénal n’est pas à l’ordre du jour : les tentatives de moderniser la police et la justice pour ce qui constitue le prélude nécessaire à tout changement d’envergure, l’implantation des agents, ont jusqu’à présent échoué. Les fonctionnaires sont en nombre dans les zones rurales et peu touchées par la délinquance alors que les infractions sont urbaines. Pour 1 000 habitants, la Lozère connaît 9 délits chaque année et dispose de 4,7 policiers ou gendarmes tandis que le Rhône connaît 55 délits et dispose de 2,3 policiers ou gendarmes4. L’implantation des forces publiques correspond à la réalité de la France rurale des années 1950.
C’est dire l’urgence de réfléchir à des actions publiques qui jouent sur plusieurs logiques. Voilà pourquoi nous insisterons sur l’importance de l’ordre en public et sur les règles d’usage dans les lieux collectifs. Voilà pourquoi nous nous sommes intéressés à l’hospitalité comme mode de relation à l’autre dans les espaces collectifs. Qui dit « incivilité » dit « civilité » et qui dit « règles de civilité » dit « construction » de celles-ci. Avec la civilité, on tire sur le fil qui s’enroule en pelote d’un certain pouvoir. Il ne s’agit pas d’un pouvoir économique ni d’un pouvoir politique au sens classique, mais du pouvoir de prescription et de proscription des comportements de la vie quotidienne, bref de l’ordre en public. Concevoir une vie démocratique où ces questions ne seraient pas posées constitue un véritable non-sens. Ce n’est pas parce qu’une question n’est pas posée que les individus ne mettent pas en œuvre les réponses. L’absence de règles ne promeut la liberté qu’à courte vue : en alimentant la violence, elle favorise à terme la ségrégation. Une politique d’inclusion sociale est inconcevable sans civilité.
Ce livre est une invitation à considérer qu’entre la « tolérance par indifférence » et la « tolérance zéro » il existe un espace d’action. C’est là que prolifèrent ces agents, appelés « médiateurs », dont les fonctions sont très hétérogènes et qui tendent à garantir le respect des usages dans les espaces collectifs. Ils représentent une démocratisation de la sécurité car leurs services ne sont pas destinés aux plus favorisés, et une spécialisation fonctionnelle de la paix civile qui est de plus en plus l’affaire de professionnels.
En effet, des « professionnels de l’ordre en public » (correspondants de nuit, agents d’accueil, « médiateurs », etc.) apparaissent. Ces agents viennent se nicher dans les interstices créés par la despatialisation de la vie urbaine, la fragmentation organisationnelle et la ségrégation sociale, ethnique et économique. L’essai qu’on va lire débouche sur une interrogation : serons-nous capables de créer des règles d’hospitalité susceptibles d’orienter ces innovations de telle sorte qu’elles ne se retournent pas contre les plus démunis, ce qui serait le cas d’une politique interdisant les centres-villes ou certains de ses espaces par des « videurs », comme dans les boîtes de nuit ?
Nombre d’organismes commencent à percevoir l’enjeu d’une réaction aux incivilités ou aux désordres. Les centres commerciaux ont été, pour des raisons évidentes, les premiers à réagir. Mais du côté des services, les choses évoluent et les gardiens d’immeubles commencent à faire leur retour, la présence humaine dans les transports en commun se renforce sous les doux noms d’« agents d’ambiance » ou « de médiation ». On se rend compte, par exemple, que les machines, si elles savent contrôler des titres de transport, ne peuvent faire respecter les règles d’usage des lieux : seuls les hommes en sont capables. Une large part des emplois-jeunes en milieu urbain est orientée dans cette direction par les municipalités. Ces diverses initiatives ne participent pas d’une offensive idéologique raisonnée et coordonnée. Elles traduisent plutôt une prise de conscience, par des élus et des professionnels, de l’évolution des besoins sociaux. La question est aujourd’hui de savoir si ces actions peuvent être pérennisées, non discriminatoires et constituer une parade efficace à la délinquance.
Ces règles d’hospitalité dans les espaces collectifs ne sont ni assimilables ni substituables à la prévention sociale — suivi individualisé des cas lourds, etc. — ou à la répression, elles ne remplacent pas non plus la politique de lutte contre le chômage. Elles ne s’imposent pas au nom de la loi — mais pas contre elle non plus —, elles se justifient par l’usage des lieux, par des manières d’être ensemble. Elles ne sont pas centrées sur le délit ou le crime mais sur la mécanique qui favorise les transgressions en profitant de l’absence de garants des lieux. Elles permettent d’associer les habitants à la sécurité sans en faire des policiers ou des magistrats.
Ce livre n’a pour ambition que de frayer un chemin qui permette d’aller de l’avant.




CHAPITRE PREMIER
LA THÉORIE DE LA VITRE BRISÉE
LA TOLÉRANCE ZÉRO


La notion d’incivilité fait évoluer la perception de la vie sociale, des politiques publiques à mettre en œuvre et des causes de la délinquance. On a découvert l’effet des petits désordres sur les vols et les agressions. On a été conduit à s’interroger sur les manières dont les hommes et les femmes partagent l’espace de la ville. On a redécouvert l’importance des relations sociales, des règles informelles dans la vie de la cité et pour la prévention de la délinquance. Les politiques publiques ont dû s’ouvrir aux interrogations et aux inquiétudes de la population : il n’était plus possible de repousser d’un revers de la main tous les troubles qui ne semblaient pas assez graves pour être classés comme des crimes. Enfin, se posait la question de savoir qui détient la légitimité nécessaire pour édicter les règles sociales.
Parallèlement, le mot d’ordre de la tolérance zéro se diffuse en France et en Europe où il semble trouver un accueil favorable. L’expression est reprise telle quelle dans de nombreux pays, par les gouvernements comme par les maires des grandes villes. Ainsi entend-on parler de « Null Tolleranz » en Allemagne et de « Tolleranza Zero » à Naples, par exemple. En France, la « réponse à tous les délits », affirmant la responsabilité individuelle quelles que soient les déterminations sociologiques, fait écho au slogan de Tony Blair « Dur avec le crime, dur avec les causes du crime ». Un ministre de l’Éducation nationale, Claude Allègre, avait proclamé la tolérance zéro à l’école en mars 2000. Pourquoi cette tendance ? Quelles relations présuppose-t-elle entre la tolérance zéro et l’incivilité ?
Incivilité : un mot ancien, une notion nouvelle
La notion d’incivilité a connu une certaine fortune ces dernières années. Mais le mot est fort ancien : il appartient au vocabulaire français depuis le XVIIe siècle, dérivé du latin incivilitas en 1426. Il ne s’agit donc pas de la traduction d’un mot anglais comme on l’entend dire parfois. Certes, il était largement tombé en désuétude. Il est revenu en usage par le biais de la criminologie — qui étudie la délinquance et la criminalité mais également l’ensemble des conditions sociales et économiques qui les favorisent — où son contenu a été élaboré.
Aux États-Unis, on trouve cette notion dès 1975, notamment dans le livre de John Conklin, The Impact of Crime. L’auteur souligne déjà l’effet des incivilités sur la vie sociale et le sentiment d’insécurité à partir d’une étude sur deux petites villes américaines. Mais c’est un article publié en 1982 par James Q. Wilson et Georges Kelling, intitulé « Fenêtres brisées » (Broken Windows) qui l’a imposée. Il sera traduit en 1994 sous le titre « Vitres cassées » tandis que l’intérêt pour les politiques américaines grandit en France. Cette notion d’incivilité s’est imposée d’autant plus facilement que l’un des auteurs, James Q. Wilson, qui analysait les résultats de l’enquête, jouissait d’une notoriété considérable en criminologie aux États-Unis5.
En France, des réflexions et des recherches menées au milieu des années 1980 et poursuivies depuis ont également souligné l’impact des incivilités sur le sentiment d’insécurité et la dégradation soit des quartiers6, soit des établissements scolaires7. À partir de 1996, la presse, notamment le journal Le Monde, a rendu compte de ces travaux et mis en avant le concept lui-même. Il fait désormais partie de la rhétorique publique nationale sur la sécurité (textes de lois, circulaires, discours des ministres sur la prévention et la sécurité, guide pratique de la police de proximité, etc.).
La tolérance zéro est plus un mot d’ordre que le résultat d’une analyse des mécanismes de la vie sociale et de la peur, voire même de la délinquance. C’est ni plus ni moins que l’affirmation de l’utilité d’une répression légale, formulée avec une certaine véhémence. Il serait réducteur de n’y voir qu’une vogue punitive sans relation aucune avec la vague délinquante en Europe et criminelle aux États-Unis. Elle ne peut être comprise si l’on ne sait pas qu’il y a eu une forte montée du nombre des vols, agressions et homicides dans les pays occidentaux depuis 1930 ou 1950 suivant les cas8.
Aux États-Unis, la tolérance zéro est un appel à modifier les réponses policières. À New York, comme dans d’autres villes, l’expression résume toute une politique de lutte policière contre la grande criminalité mais également une réorganisation des services de police de la ville (cf. chapitre 7). Cela passe par une meilleure utilisation des effectifs disponibles. Il ne s’agit pas simplement de réclamer plus d’effectifs, mais surtout de modifier leur manière de travailler. À Philadelphie, le responsable de la police, John Timoney, qui avait été le bras droit de William Bratton, le patron de la police à New York, a insisté sur le fait que « dans le même service de police, avec le même nombre d’agents, rien n’a changé excepté la manière dont nous nous déployons et utilisons les policiers9 » et cela suffit à faire baisser la criminalité. On associe également la tolérance zéro à la modernisation des outils policiers, notamment à l’utilisation des techniques de cartographie de la délinquance. Le symbole en est le « compstat » une expression qui fusionne computer (ordinateur) et statistique. David Anderson10 évalue qu’un tiers des forces de polices municipales américaines de plus de 100 agents, c’est-à-dire des villes importantes, disposent d’une forme de « compstat », et qu’un quart supplémentaire se prépare à l’adopter.
En France, le mot d’ordre a été repris par des ministres de gauche comme par des élus de droite, tant et si bien qu’il est difficile de lui donner une couleur politique. On l’entend partout, à tel point que le spécialiste de la police de New York Eli Silverman, venu pour un colloque sur la question, m’a confié qu’il n’avait jamais autant entendu ces mots qu’à Paris. Mais il s’agit surtout d’une expression sans traduction concrète. La cartographie de la délinquance comme outil de gestion de la police est encore dans les limbes11. Il n’existe pas, dans l’Hexagone, de corpus théorique de la tolérance zéro ni de guide pratique et encore moins d’idée d’organiser le travail policier autour de cette idée. On ne saurait y voir une philosophie globale inspirant tous les aspects du travail de la police. Pour l’Angleterre, Martin Innes arrive aux mêmes conclusions : il ne trouve que des programmes d’envergure limitée dans des zones bien ciblées, comme lorsque la police métropolitaine de Londres avait chassé les sans-abri, mendiants et ivrognes du quartier de King’s Cross en 199612.
Certes, l’expression tolérance zéro renvoie chez nous à la célérité et la sévérité de la sanction pénale. Elle est ainsi perçue comme l’arme des « durs13 », de ceux qui ne sont pas convaincus par l’approche exclusivement en termes de prévention sociale. Ces tout derniers mois, l’utilisation du terme déborde largement ce cadre : on voit ainsi la nouvelle communauté urbaine de Lyon, qui a basculé à gauche après les élections municipales de 2001, mettre en avant une politique de « zéro agression, zéro nuisance ». On se rapproche ainsi de l’utilisation qui en est faite aux États-Unis ou au Canada, où la tolérance zéro est devenue un leitmotiv dans différents domaines : ce peut être les violences que les hommes exercent sur leurs épouses, la violence routière, les crimes de guerre, la qualité des grains d’orge, les problèmes d’allergie, etc.
La tolérance zéro n’est donc pas partout synonyme que de « manière forte », elle peut l’être aussi d’« application de la loi » ou de « zéro défaut ». On l’y réduit pourtant dans la presse hexagonale, en l’illustrant par les excès de violence de la police new-yorkaise. Sa dénonciation fait partie du fonds de commerce, au sens littéral d’ailleurs, de la presse qui se dit « de gauche » : mus par un sentiment de culpabilité vis-à-vis des couches défavorisées, certains journalistes pensent sans doute se racheter à leurs propres yeux en dénonçant les tentations « sécuritaires » dans la lutte contre les délinquants.
Il serait plus juste d’y voir simplement la volonté d’appliquer la loi pénale à une époque où le système judiciaire est surchargé et classe bien plus de dossiers qu’il n’en traite. Elle fait sans doute également écho à « l’interdiction d’interdire » et constitue donc à ce titre un retour de balancier, tout relatif d’ailleurs, dans le sens de la légitimité d’interdire et plus largement de réglementer. On recherche donc une réaction plus systématique aux délits. Ainsi en France, on s’interroge sur le statut des mineurs de moins de 13 ans. Le chef du gouvernement travailliste, Tony Blair, a déjà insisté sur l’abandon de la culture de l’excuse (no more excuses) et a supprimé l’immunité pénale des jeunes de moins de 14 ans. Cela dit, il ne faut pas se faire d’illusions sur la possibilité pratique de répondre pénalement à tous les comportements qui tombent sous le coup de la loi, nous y reviendrons au chapitre 7.

Que dit la théorie de la vitre brisée ?
On parle beaucoup de la théorie mais on prend rarement le temps de lire l’article de Wilson et Kelling. Que nous disent-ils ?
D’abord, que le sentiment d’insécurité contribue à détruire les voisinages14. Or moins un ensemble de personnes se sentent solidaires, moins elles sont impliquées dans leur quartier qu’elles ne vivent pas comme un espace commun. De ce fait, elles ne sont plus prêtes à défendre les règles informelles de la vie collective. Lorsque, dans un voisinage donné, la solidarité qui existait entre les habitants se défait ou lorsqu’elle ne peut se construire, ceux-ci se retrouvent dans l’incapacité de faire exister des « règles informelles », c’est-à-dire des cadres de comportement dont l’application incombe à chacun d’entre eux. Et cela revient à ouvrir la porte à la délinquance.
Les auteurs notent aussi que les policiers tendent à se détourner de la défense des usages de voisinage. Par exemple, ils se montrent réticents à effectuer des patrouilles à pied : le travail est difficile, il faut rester dehors le soir, même quand il pleut, et cela diminue la chance de tomber sur une « bonne affaire », c’est-à-dire l’arrestation d’un « vrai » criminel. Ils rappellent que, dans certaines villes, mettre les agents dans la rue était une forme de sanction hiérarchique. Pourtant, la population apprécie les patrouilles, elle se sent plus en sécurité quand il y en a.
La patrouille à pied contribue à maintenir les règles informelles, mais le policier préfère arrêter ceux qui violent la loi. Ce faisant, il néglige le lien qui existe entre l’ordre social ordinaire et les crimes ou délits. Lorsque arrêter un criminel devient une fin en soi et non un moyen de faire vivre une collectivité paisiblement, le lien avec la population résidente est rompu.
Sachant que les désordres ou les incivilités sont liés à la délinquance, les auteurs insistent sur les conséquences du fait que « si une vitre dans un immeuble n’est pas réparée, le reste des vitres sera rapidement cassé ». Une spirale débute : lorsque toutes les vitres sont brisées, les agressions et les vols commencent, car cela signale un lieu sans loi. Mais il peut aussi bien s’agir d’un problème de bruit dans le voisinage que de dégradations de vitres. On ne comprend l’importance de cette analyse qu’en ayant à l’esprit la première partie de la démonstration sur la force de la communauté de voisinage : les carreaux brisés en disent long sur le quartier. Ils informent les habitants sur le lieu de leur résidence : dégradations, insultes de la part des jeunes, familles qui déménagent, conflits sur l’occupation des trottoirs devant les commerces et altercations qui s’ensuivent, détritus qui s’accumulent. On apprend ainsi, par exemple, que les trois quarts des gens traversent la rue pour éviter de croiser les groupes de jeunes à Portland (Oregon) et la moitié pour éviter un jeune seul (à Baltimore). Si l’on n’y prête pas attention, « en quelques années ou même quelques mois, un quartier peut devenir une jungle inhospitalière ».
Les rondes des policiers en voiture ne leur permettent pas de nouer des liens avec la population. « Les agents n’apprennent rien des jeunes, et ces derniers considèrent le policier comme une force étrangère que l’on peut mépriser en toute sécurité, et dont on peut même se moquer ouvertement. » Ces patrouilles sont une forme de recherche du délinquant qui correspond à une vision individualiste de la loi : le policier traque l’individu qui transgresse un code général, il ne cherche pas à garantir les règles sociales du quartier qui peuvent être menacées par les incivilités. La vision individualiste de la loi (« la loi définit mes droits, punit son comportement ») n’est pas forcément positive pour la collectivité. Les auteurs insistent sur la dimension collective de la vie en société et donc sur ce qui rassemble les gens ou produit le contraire, la peur, le repli, la fuite.
La théorie de la vitre brisée met donc l’accent sur l’importance des liens sociaux de proximité. Elle confie à la police un rôle essentiel : « renforcer les mécanismes informels de veille de la communauté elle-même », sachant que « la police ne peut pas, sauf avec des ressources extraordinaires, assurer cette veille sociale ». Dans ce modèle, la police renforce les mécanismes informels de veille en passant du temps à écouter et à comprendre les habitants, en montrant son intérêt pour les petits désordres et en intervenant pour les faire cesser au lieu de considérer que c’est là une tâche indue, voire dégradante, et en tout cas éloignée de l’idéal professionnel. On est loin, il faut le souligner, de la « tolérance zéro » où il revient aux policiers et aux magistrats de réprimer toutes les infractions. Ici, il s’agit au contraire de mobiliser et de renforcer la société civile par le mode opératoire de la police. Un des experts les plus écoutés du sujet, et un de ceux qui furent à l’origine de la réflexion sur les incivilités comme nous allons le voir, George Kelling, l’a d’ailleurs souligné dans plusieurs déclarations en indiquant que la théorie de la réparation du carreau rejette explicitement les tactiques dans lesquelles la police est la pièce centrale du dispositif de lutte15. Lorsque la cohésion du voisinage est forte, les habitants se comportent comme des veilleurs naturels sur les lieux et les incivilités sont rares. Cela contribue à maintenir un faible niveau de délits. La police peut y contribuer, mais ne saurait se substituer au rôle joué par les citoyens.
Au plan médiatique, on a moins parlé de « réparer les vitres cassées » que de « tolérance zéro ». On notera que les deux expressions renvoient à une analyse de l’impact des incivilités, mais avec des accents distincts. La théorie de la vitre brisée met l’accent sur la dynamique sociale globale du déclin qui touche un quartier tandis que la tolérance zéro se focalise sur la réponse pénale. La distinction mérite d’être gardée à l’esprit : on peut faire le diagnostic de l’effet de décomposition de la vie de quartier par les incivilités sans pour autant imaginer que la réponse doive nécessairement être la tolérance zéro.

L’application de la théorie de la vitre brisée
L’intérêt de la théorie de la vitre brisée est de proposer des solutions. Elle suppose que si l’on traite les désordres, on pourra faire baisser le nombre de crimes et de délits dans un lieu, un quartier voire — pourquoi pas ? — une ville entière. Elle assigne également une place et une mission à la police, celle de protéger la collectivité autant que les individus qui la composent.
Quand James Wilson et Georges Kelling publient Broken Windows en 1982, ils mettent à la portée d’un public beaucoup plus large les résultats empiriques obtenus dans diverses enquêtes qui montrent le lien statistique entre la peur et la spirale de disqualification d’un quartier. Et surtout, ils en proposent une lecture politique qui n’est pas celle d’un commentaire de résultats. Leur texte, très littéraire, cherche à faire sentir et partager une problématique, une logique de dégradation de la qualité du voisinage puis de la sécurité des personnes dans un lieu donné — c’est pour cela qu’on parle aux États-Unis de « quality of life crimes » pour désigner les désordres. Ces qualités lui vaudront de devenir un classique. Et surtout d’inspirer des politiques de lutte contre la délinquance (cf. chapitre 8).
C’est autour de cette notion d’incivilité que le travail policier a été en partie réorganisé à New York. C’est ce qui lui a valu de faire le tour du monde, et avec elle l’ensemble des penseurs et acteurs de la politique. Georges Kelling, auréolé de sa collaboration avec James Wilson, a joué le rôle de conseiller du prince, d’abord auprès de la société mixte de transports en commun, puis de la municipalité. Il raconte en détail son rôle dans cette aventure de la « réparation des vitres brisées » dans un ouvrage publié en 1996, Fixing Broken Windows. Le chef de la police de New York (the police commissionner) entre 1994 et 1996, William Bratton, est également devenu célèbre. Il a raconté son expérience dans Comment le meilleur flic d’Amérique a arrêté l’épidémie criminelle16. Il a, depuis son départ en bonne partie lié au conflit sur le partage des bénéfices symboliques du succès avec le maire de New York Rudolph Giuliani, créé une société de conseil.
Soit dit en passant, on aimerait, en France, qu’il y ait une polémique pour savoir à qui revient le mérite de la baisse de la délinquance plutôt que la responsabilité de sa hausse comme c’est le cas actuellement et depuis des dizaines d’années.
Trouver des réponses pour demain matin
L’enjeu des désordres et de la réponse à leur donner — réparatrice ou répressive — est finalement celui de la possibilité d’agir à court terme sur la délinquance. Tout d’un coup — c’est-à-dire en vingt ans — des doctrines se construisent qui n’envisagent plus la délinquance comme une fatalité. Les motivations sont nouvelles : la sécurité n’est pas la recherche de l’ordre pour lui-même, je veux dire d’un ordre imposé par les puissants. La sécurité est recherchée parce qu’il s’agit d’une des conditions des relations sociales ordinaires. Parce que la sécurité produit la mixité sociale et que l’inverse n’est pas vrai : la mixité sociale en elle-même ne garantit pas la sécurité. On a bien vu comment, en France comme dans les autres pays industrialisés, la mixité de peuplement des années 1970 n’a pas entravé la poussée délinquante qui, à son tour, a renforcé la ségrégation dans les villes.
Si l’on identifie de nombreux facteurs qui accélèrent la délinquance, on entend moins souvent parler de ceux qui la freinent. Or on peut faire l’hypothèse que ce ne sont pas toujours les deux faces de la même pièce dès lors qu’il ne s’agit pas de spéculation intellectuelle, au sens noble de la recherche scientifique des facteurs qui déterminent un autre facteur, mais d’action publique. Certes, ces deux mondes ne sont pas complètement isolés l’un de l’autre. Mais, si l’on s’intéresse à la mise en œuvre pratique, il s’agit de réfléchir à des moyens d’action qui correspondent à ce que les pouvoirs publics peuvent raisonnablement faire à court terme et qui prennent en compte les impératifs liés à l’existence de mandats électifs (compétences, ressources, temporalités, groupes de pressions, etc.). Les décideurs cherchent à prendre des initiatives qui ont des chances d’aboutir dans un délai raisonnable — ils agissent dans un temps qui est celui de leur mandat politique — des initiatives qui ne consomment pas plus de ressources qu’ils n’en disposent — on peut dire qu’il faudrait éradiquer la pauvreté ou raser tous les immeubles d’habitat social mais comme on n’a pas le budget correspondant ou les compétences légales pour le faire, cela n’engage à rien — et qui ne leur vaudront pas une défaite aux prochaines élections. Bref, il peut être intéressant pour les décideurs de savoir ce qu’ils peuvent faire de concret en quelques années pour commencer à résoudre un problème.
On rencontre souvent l’argument suivant lequel les incivilités seraient des symptômes qui auraient des « causes profondes ». Jean-Claude Chamboredon et Madeleine Lemaire expliquaient ainsi que « le bruit rappelle, jusque dans l’intimité, combien sont étrangers des voisins qui vivent selon d’autres horaires et d’autres mœurs (…), qui attestent “l’impolitesse” et “l’inculture”17. » Ces phrases définitives sur l’altérité laissent perplexe : l’idée d’altérité est aussi vague que celle de différence. Travailler à réduire les incivilités à court terme revient à se placer dans une logique différente : si l’insonorisation règle le problème, ne dissertons pas sur la perception de l’inculture en guise de réponse18. Dans le même esprit, le directeur des services techniques d’une ville qui refuse, au nom du malaise des jeunes défavorisés qui s’y exprime, de faire enlever un tas de pierres près d’un carrefour bien qu’ils servent à caillasser les voitures qui passent, est dangereux. Parce qu’on ne peut traiter les « causes profondes » (psychologiques, sociales), on ne veut pas limiter les risques d’un accident qui nuira autant à la victime qu’à celui qui l’aura provoqué.
On peut essayer d’analyser l’ensemble des causes supposées de la délinquance, notamment le poids démographique des jeunes, le chômage, l’immigration ou encore la fameuse « crise de la famille ». Il serait d’abord extrêmement difficile de donner un éclairage scientifique à des questions qui relèvent de jugements moraux idéalisés : l’image de la bonne famille nucléaire, aux parents soudés par le mariage et séparés par la mort, vivant dans un paisible village blotti autour de sa mairie et de son église. Même si des résultats d’études existaient, ils ne seraient pas nécessairement pris en considération. Ensuite, on trouverait vite des causes positives qui ont favorisé la délinquance, comme le fait que l’Éducation nationale s’ouvre à tous, augmente les attentes légitimes de trouver un emploi correspondant à la qualification obtenue, et finalement la frustration et l’agression.
Il y aurait enfin et surtout une inutilité de ces analyses pour l’action à court et moyen terme. Même si l’on arrivait à déterminer les causes sociales de la délinquance, seraient-elles prises en considération pour concevoir des politiques de réduction de la violence ? On peut en douter. Imaginons que la démographie soit un facteur clé. Qu’allons-nous faire du surplus de ces jeunes de moins de 25 ans qui sont plus nombreux qu’en moyenne dans la périphérie des grandes villes ? Les déplacer ? Pensons aussi au chômage. D’abord, la forte diminution du chômage des jeunes depuis plusieurs années ne se traduit pas par une baisse de la délinquance, puisqu’on constate au contraire une augmentation du nombre de mineurs mis en cause19. Ensuite, il n’y a pas besoin de la délinquance pour dire que favoriser l’emploi est une priorité et justifier une politique de diminution du chômage, notamment des jeunes, pas plus qu’on n’a besoin de la délinquance pour justifier une politique d’égalité des chances à l’école ou une politique sociale redistributrice. Une politique sécuritaire de répression et de prévention ne remplace pas une politique sociale. On devrait même se méfier de justifier le social par la lutte contre la délinquance. Encore que personne ne se plaigne que des bénéfices en soient tirés sur le plan des violences. Mettons que le chômage compte parmi les facteurs décisifs. Faut-il que tous ceux qui ne sont pas impliqués dans une politique de lutte contre le chômage (enseignants, policiers, éducateurs, etc.) se croisent les bras en attendant sa résorption ? Imaginons encore que la crise de la famille soit au cœur de la délinquance. Allons-nous favoriser le mariage, par exemple fiscalement, et interdire le divorce ou le pénaliser ? Cela garantirait-il que les parents assurent bien l’éducation de leurs enfants ? Bien sûr que non20 ! On voit bien que l’action sur les causes dites « profondes » n’est pas forcément possible à court terme. Est-ce une raison pour ne rien faire ?
L’analyse de l’insécurité par les désordres est une incitation à rechercher les facteurs sur lesquels agir de sorte à diminuer la délinquance à brève échéance. Ce ne sont pas systématiquement les mêmes que ceux qui les font augmenter, pour ces raisons simples : une large partie des causes ont eu lieu dans le passé et sont actives aujourd’hui — démographie des quartiers prioritaires, taux de divorce, etc. — ou continuent à avoir des effets comme la faible qualification scolaire qui rend difficile l’accès à un emploi. On ne peut rétroagir sur elles dans le passé depuis le présent.
Les théories nouvelles ont pour particularité d’être utiles à ceux qui travaillent dans le secteur de la répression. Elles leur disent quoi faire, vers quoi tendre. Les criminologues, sociologues et autres politologues n’expliquent plus pourquoi les policiers sont nécessairement impuissants, mais comment ils peuvent être plus efficaces.

Résultats d’enquête : le retard français
De nombreuses enquêtes quantitatives étrangères montrent empiriquement le lien entre les désordres et la peur du crime21. Aux États-Unis,  les premiers résultats sont issus d’enquêtes sur des données individuelles. Un des travaux pionniers est celui de John E. Conklin22 qui souligne, à partir d’un sondage sur deux villes américaines, le poids que jouent ces incivilités. Ce travail est moins connu que Broken Windows, il lui est pourtant nettement antérieur.
En Grande-Bretagne, selon les universitaires associés au dépouillement des sondages nationaux du Home Office dans le cadre du British Crime Survey, on retrouve les mêmes relations statistiques : les personnes qui résident dans des quartiers marqués par les comportements incivils sont plus inquiètes pour leur sécurité personnelle que les autres individus23. Des travaux quantitatifs spécifiques aux commerçants trouvent la même relation, qu’ils soient localisés en centre-ville ou dans des centres commerciaux24.
À la fois les résultats empiriques et l’interprétation semblent avoir rencontré un écho très favorable dans la communauté scientifique. Cependant, on trouve des données discordantes. C’est notamment le cas du travail de Ralph Taylor25 publié récemment et qui utilise des données de sondages portant sur Minneapolis-St. Paul pour contester l’interprétation de Wilson et Kelling suivant laquelle les signes d’incivilité, et tout particulièrement les signes physiques, influencent le niveau du sentiment d’insécurité.
En France, au plan universitaire, les choses sont sensiblement différentes. La notion a été utilisée, certes plus tardivement, et l’on retrouve l’intuition de la relation des incivilités avec la peur. Quelques sociologues travaillant sur le milieu scolaire ont fait une utilisation du terme, c’est notamment le cas de Jean-Paul Payet26. Plusieurs auteurs ont noté que les désordres sont la première chose dont on parle à l’enquêteur lorsqu’il pose des questions aux habitants sur l’insécurité dans leur ville ou leur quartier27. Deux positions interprétatives ont été tenues : pour les uns, l’essentiel des choses dont les habitants ont à se plaindre a plutôt été assimilé à des nuisances au quotidien, des « bagatelles » qui sont assimilées à tort à l’insécurité par la population28. D’autres, par l’analyse qualitative, arrivent aux conclusions que « le sentiment d’insécurité se nourrit le plus souvent de l’accumulation de ces petits événements qui désorganisent la vie sociale » et de citer petits vols, vandalisme, différends de voisinage29. Certains auteurs ont souligné que les incivilités constituent en soi une source d’inégalité qui n’est pas prise en compte par le revenu. Elles rentrent dans l’évaluation des inégalités « intra-catégorielles30 ». Enfin, des travaux à caractère plus opérationnel ont aussi vu le jour. Des monographies d’entretiens suggèrent l’effet de l’inscription et de la persistance de signes du désordre comme les tags, les carcasses de voiture, etc. : elle conduit l’usager ou l’habitant à ne plus se sentir « chez lui » : d’autres ont le pouvoir de marquer « son » territoire des signes de « leur » domination31. Il y a là un niveau d’analyse qui insiste sur le conflit pour le partage symbolique d’un territoire.
Il est donc nécessaire d’apporter des preuves de la validité de la théorie de la vitre brisée dans notre pays tant il est vrai que la France, en matière de délinquance, d’urbanisme ou de structuration ethnique des groupes, n’est pas les États-Unis (cf. chapitres 9 et 10). Car s’il est vrai que les incivilités favorisent la crainte, alors il est sans doute utile de chercher à les limiter.
Mais il est également utile de se demander s’il est souhaitable et envisageable d’appliquer une politique de réparation de la vitre brisée ou de tolérance zéro dans notre pays (cf. chapitre 7). En effet, l’organisation politique et administrative de la France n’est pas celle des autres nations. Les priorités politiques, qui ne peuvent s’inverser en un jour, ne sont pas semblables.


Des incivilités à la vie en commun
La question des incivilités nous paraît prendre une acuité particulière en ce début de XXIe siècle par ce qu’elles révèlent. Le contexte délinquant, à savoir l’existence d’une délinquance de masse qui fait du vol une banalité et la croissance rapide des agressions physiques, politique et social a changé. Alexis de Tocqueville ou Émile Durkheim voyaient dans la religion un des ciments des sociétés modernes. Lorsque ces principes transcendants déclinent, ils n’entraînent plus la conformité aux prescriptions qu’ils énoncent. Comment, dans cette période de « crise de la tradition », pour reprendre l’expression de Hannah Arendt, les gens peuvent-ils se mettre d’accord sur les règles collectives ? Plus que jamais, ils doivent le faire autour des règles de la vie ordinaire puisque les formes étatiques qui « instituaient le social32 » ne sont plus autant entendues. Tout espace de vie, tout forum politique repose sur un fait : la pluralité. Or aujourd’hui, cette pluralité qui semble irréductible est perçue comme hétérogénéité ainsi qu’en témoignent l’insistance mise sur la mixité sociale et l’émergence d’un débat sur le multiculturalisme33. C’est pourquoi il nous semble que, dans les sociétés individualistes postmodernes, les incivilités posent cette question d’un monde commun. Les désordres en public sont un signe donné à chacun que, tous réunis, ils ne forment pas une communauté minimale susceptible de se concerter et de faire valoir ses préférences. Et de plus, en période de difficultés économiques, certaines incivilités traduisent des frustrations exacerbées.
Pour différentes raisons, les institutions qui peuvent incarner « la chose commune » ont du mal à entrer dans l’univers banal des désordres. Ces derniers ne sont pas grand-chose : ni spectacle ni crise. La perception d’un risque est en effet dominée par les faits dont l’occurrence est faible et les dégâts importants34. Les professionnels du pénal ne raisonnent pas autrement35. C’est ainsi, pour en revenir à nos incivilités et à leur classement dans une échelle de gravité, que l’émeute apparaît plus grave que l’odeur d’urine dans l’escalier. L’émeute équivaut à l’accident d’avion. Pourtant, la gravité d’un acte n’est pas celle d’un problème social. Les incivilités sont cruciales dès lors qu’on les envisage non pas sur une échelle de valeur, mais par leurs conséquences. Les actes ne sont pas perçus isolément les uns des autres, ils contribuent à générer un climat. Les institutions ont le plus grand mal à se saisir d’un tel objet car elles sont occupées par des « problèmes plus sérieux » qui se posent ailleurs. Pourquoi traiter des faits comme les dégradations de boîte aux lettres ? Le défi pour les organisations publiques est de se tourner vers les demandes des usagers. Et cela s’avère d’autant plus indispensable que les institutions ont perdu beaucoup de leur autorité.
Ces remarques permettent donc de préciser la place des incivilités par rapport au meurtre et au vol. Si le meurtre fait douter de l’idée d’humanité36, si le vol compromet la réciprocité donc l’échange social37, les incivilités font simplement soupçonner que l’idée de collectivité s’est affaissée. Or cette idée, pour vague qu’elle puisse être, affecte sans doute la confiance interpersonnelle et dans les institutions. Des comportements peuvent être jugés peu graves, mais cela ne les empêche pas de bousculer la « normalité d’arrière-plan » et de ruiner le « fondement de la compréhension mutuelle38 ». La collectivité est affectée sans que, dans un premier temps tout au moins, ses membres soient touchés dans leurs biens ou leur intégrité physique. La peur augmente parce que les règles de l’ordre en public semblent disloquées.
Reportons-nous à ce qu’Hannah Arendt disait en 1954, de manière prémonitoire : « Vivre dans un domaine politique sans l’autorité ni le savoir concomitant que la source de l’autorité transcende le pouvoir et ceux qui sont au pouvoir veut dire se trouver à nouveau confronté (…) aux problèmes élémentaires du vivre ensemble des hommes39. » Le monde commun ne peut pas être un monde d’identiques même s’il y a une part de similitudes exigées. C’est pourquoi les processus par lesquels les hommes, dans une société démocratique et individualiste, caractérisée par la consommation de masse et la moyennisation, tombent d’accord sont tout à fait centraux. S’ils n’existent pas, la tentation est grande pour chacun de se réfugier dans une tolérance d’indifférence qui est très simple à mettre en œuvre. Le détour par les incivilités incite à considérer la complexité du travail de la société à réaliser sur elle-même pour se donner une existence. L’augmentation du sentiment d’insécurité à leur contact s’explique peut-être par le fait qu’elles manifestent à chacun l’abandon par lui-même de l’idée d’investissement collectif. Les ajustements des préférences se font plus souvent, mais pas exclusivement bien sûr, par l’évitement, le déménagement, le repli.
La réflexion sur les incivilités consiste à prendre au sérieux les apparences. Et à faire d’elles un facteur aussi prépondérant de désorganisation de la vie sociale que des causes dites « profondes ». C’est qu’en ville, on ne peut vivre sans se reposer sur les apparences des lieux ou des personnes. Elles nous apportent des éléments d’information essentiels sur ce qu’il en est de la vie locale. Ils nous permettent de nous orienter car nous ne savons jamais qui est l’autre.
Pour avancer dans cette exploration des incivilités, il est indispensable d’en passer par un préalable, à savoir chercher à cerner plus précisément ce que recouvre le terme. En effet, il a été beaucoup utilisé et on y range de nombreuses choses. Le succès de la notion a son revers : l’usage qui en est fait peut devenir tellement large et lâche que l’utilité même d’y recourir pourrait faire défaut. Il est donc nécessaire de définir au plus près la notion et de déterminer son contenu.
D’un point de vue factuel, que recouvrent les incivilités ? Elles sont d’une grande hétérogénéité les unes par rapport aux autres. Ce sont des actes humains dont les traces matérielles sont perçues comme des ruptures des codes élémentaires de la vie sociale — insultes, bruits, odeurs — ou encore des petits actes de vandalisme : boîtes aux lettres abîmées, vitres brisées, etc.. On peut ranger les plus courantes dans la typologie suivante : 1/les petites dégradations telles que boîtes aux lettres défoncées, ampoules cassées dans un escalier, incendies de poubelle dans un hall, etc. ; 2/les souillures, comme les jets d’objets ou leur abandon dans les espaces collectifs, les tags ; 3/les comportements qui sont de simples absences ou ruptures des codes de politesse, jusqu’aux défis, intimidations, insultes et menaces ; 4/les frictions, sur l’usage de l’espace, les odeurs, les bruits, etc.
On retrouve, avec la notion d’incivilité, les écueils connus avec celle de déviance. Comme Albert Ogien l’a noté40, il est très délicat de parler de la déviance en général. Étant donné qu’elle renvoie à la normalité, elle suppose d’embrasser toute l’organisation sociale et politique d’une collectivité. David Downs et Paul Rock dans leur classique Understanding Deviance commencent leur introduction en indiquant que l’intitulé même « sociologie de la déviance » est « quelque peu trompeur41 ». Des actes catalogués comme déviants par certaines théories ne le sont pas par d’autres, et les mêmes actes sont qualifiés de « régression » ou jugés positivement suivant les écoles42. Une sociologie des incivilités en général n’échappe pas à ces débats.
On peut donc se demander ce qui pousse à les rassembler. Il nous semble qu’un premier élément peut être noté en creux. Ce ne sont ni des vols ni des agressions. Lorsque les désordres touchent les biens, il ne s’agit pas de prédations importantes, tout au plus de larcins et de déprédations. Lorsqu’ils concernent les personnes, il ne s’agit pas d’agression physique mais tout au plus verbale et au minimum une rupture des codes de savoir-vivre. Au contraire du vol qui est une « ponction insidieuse » pour reprendre l’expression de l’historien Yves Castan43, les désordres cherchent des cibles visibles (tags) et sonores (dégradations), se localisent là où la vie sociale se déroule, dans les halls d’immeubles plutôt qu’au dernier étage par exemple, et aucun profit économique n’est tiré de leur exécution44.
On comprend mieux alors l’intérêt de la distinction entre la protection des personnes et des biens d’une part et celle de la collectivité d’autre part. Il faut en tout cas tenter d’y voir plus clair.




CHAPITRE 2
LA NOTION D’INCIVILITÉ


La population ou les professionnels des villes que nous avons étudiés utilisent désormais communément la notion d’incivilité. Les comportements qui ressortissent de ce label sont très semblables d’une commune à l’autre : menaces, injures, bruits, chahuts, décompression de portes dans les transports, jets de détritus ou tags, attroupement de jeunes, etc. Son emploi systématique finit par lasser, comme le dit explicitement ce magistrat : « On peut tout mettre dedans. » Il est vrai que l’usage à propos et hors de propos finit par irriter : incivilité rejoint ainsi la longue liste des mots slogans après « société civile », « citoyenneté », etc., qui finissent par ne plus avoir de contenu. Il convient donc d’être plus précis.
Le repérage des incivilités : ni vols ni agressions
Classons les comportements humains en fonction de trois types de motifs. D’abord, il y a les actes qui sont orientés vers le profit. Ceux qui les commettent veulent en tirer un bénéfice. La finalité du comportement est acquisitive. Ensuite, nous trouvons les comportements conflictuels : le plus souvent ils n’ont pas le profit pour but mais utilisent le vol ou la violence physique comme un moyen de se venger, de se faire justice, d’affirmer son pouvoir. Enfin, il y a les comportements démonstratifs qui ont pour objet d’être vu des autres. Ils ont donc une dimension statutaire et publique. Ils traduisent une interrogation sur la place qu’on occupe et ce que la société fixe comme limites. Les incivilités se trouvent à cheval sur les différents types de motifs, mais si l’on s’intéresse aux plus fréquentes, on les trouvera dans les actes démonstratifs (les cinq cases en bas à droite du tableau no 1).
Examinons les exemples de comportements dans le tableau no 1. Nous différencions les agressions physiques, contre soi-même et les autres, du reste des conduites. Quelle que soit leur motivation, acquisitive, démonstrative ou conflictuelle, elles forment une catégorie sans intersection avec les incivilités. Il en va de même avec les agressions contre les institutions, qu’il s’agisse de l’incendie de la préfecture au cours d’une manifestation de marins-pêcheurs ou de l’incendie d’un poste de police par des jeunes hommes de banlieue. Du fait de leur gravité, les agressions sortent du registre des incivilités.
D’une manière générale un comportement acquisitif comme le vol n’est pas une incivilité, c’est-à-dire une conduite démonstrative ou conflictuelle. Il convient toutefois de regarder les vols non comme un bloc homogène, mais en relation avec leurs motifs, leurs auteurs et leurs formes. Autrement dit, dérober une trousse à l’école ou des roses dans un massif n’est pas cambrioler une banque, bien qu’on puisse parler de vol dans tous les cas. Lorsque des enfants ou des adolescents commettent un larcin (vol de trousse, de bonbons dans un magasin) ou prennent des pots de fleurs sur le balcon de voisins avec qui ils ont des frictions, il nous semble que la possibilité existe d’inclure ces comportements dans la sphère des incivilités45. Il en va de même avec la vente plus ou moins forcée de faux services dans les transports : quelqu’un offre spontanément son aide à un voyageur pour trouver sa destination sur un distributeur automatique de billets et réclame ensuite une rétribution. Il peut même y avoir des péages mis en place par des groupes de jeunes dans les montées d’escaliers ou les parkings : ils exigent alors des sommes modiques pour laisser passer. Je me souviens encore du cas d’une dame, résidant à Orléans, qui m’avait raconté comment son voisin s’était fait voler son chien de garde (sic), également difficile à classer, sans doute s’agit-il d’un vol par vengeance. Les frontières entre types d’actes ne sont jamais complètement hermétiques tout comme les limites entre types de motifs.
Si les dégradations et les destructions sont importantes et sont orientées vers le profit, comme détruire un véhicule après s’en être servi pour un vol, incendier un poste de police pour le faire déménager, nous ne les inscrivons pas au registre des incivilités. En revanche, si les déprédations sont réduites et de nature démonstrative ou frictionnelle, telles que lacérer un siège, brûler une poubelle en plastique dans un hall d’immeuble, abîmer une boîte aux lettres, ou même tactique comme souiller un lieu pour intimider les habitants et se livrer à un commerce illégal, nous les incluons dans le champ des incivilités.
Les défis anti-institutionnels violents, comme les émeutes, les incendies de bâtiments, ainsi que toutes les agressions physiques, n’appartiennent pas, nous l’avons dit, à l’ensemble des incivilités. Parmi les comportements de défi, certains sont l’occasion de se frotter à la police ou la gendarmerie et font partie des agressions anti-institutionnelles.
TABLEAU No1 — Comportements classés par motifs (Les incivilités sont concentrées dans le cadre inférieur droit)

[image: T  — Comportements classés par motifs (Les incivilités sont concentrées dans le cadre inférieur droit)]

Les défis ont une dimension symbolique importante. Les incendies de poubelles, les rodéos ou les provocations, procèdent d’une logique territoriale : il s’agit de marquer un lieu d’une empreinte, de marquer un périmètre et de faire savoir à tous qui en a la maîtrise. Il y a également un aspect festif — il s’agit d’un jeu et donc d’actes où le nombre de participants et le public sont des aspects forts — et un aspect rituel : le déroulement en est codifié. Il s’y combine enfin un aspect ordalique, c’est-à-dire de mise à l’épreuve. À Grenoble, les agents des sociétés HLM ou de transport perçoivent ainsi les comportements des populations : « Les jeunes montrent à la police qu’ils n’ont plus peur d’elle. » Prenons un exemple différent, à Villefontaine : un gérant de supermarché était aux prises avec des jeunes clients difficiles, à tel point qu’il obtint qu’une patrouille de quatre gendarmes soit envoyée sur place. Mais devant l’attroupement d’une vingtaine de personnes et la rébellion des clients, les gendarmes nous expliquent qu’ils ont préféré se replier. Leur était-il possible, pour des faits qui ne sont pas constitués — les gendarmes interviennent à chaud sans connaître les tenants et les aboutissants de la situation en question — et dont la gravité pénale n’est probablement pas élevée, de faire un autre choix ? La rébellion, qui n’est pas une agression, n’en constitue pas moins un défi, et son issue ne peut manquer d’être vécue comme une victoire. Ces rapports de tensions entre une partie de la jeunesse et les polices sont décryptés avec attention par tous les professionnels de terrain, c’est-à-dire les agents publics ou privés qui exercent leurs fonctions en contact avec le public, les conducteurs d’autobus, les gardiens d’immeubles, les policiers municipaux, les agents de médiation, etc.
Les nuisances forment l’essentiel des comportements incivils avec les dégradations. Ces conduites soulèvent la question des usages en vigueur dans différents endroits, des « règles d’usage des lieux collectifs » et des manifestations de respect interpersonnel. Ainsi, on peut avoir des comportements d’agressivité verbale entre adultes, ou de la part d’un groupe de jeunes vis-à-vis d’habitants d’un immeuble qui traversent le hall qu’ils occupent, ou des gestes déplacés de policiers qui patrouillent en voiture dans un quartier, comme un « doigt d’honneur » à destination d’un groupe de jeunes ou le tutoiement lors d’un contrôle d’identité. Nous allons y revenir plus longuement pour définir la logique de l’incivilité.
Si une partie des comportements humains répond à une logique de calcul, notamment les comportements acquisitifs46, il semble qu’il faille prendre garde à ne pas subsumer toutes les conduites sous cette catégorie. En particulier les défis individuels ou collectifs. Les bravades se manifestent par l’usage d’engins motorisés pour faire des « rodéos » devant l’école ou sur une place publique, la provocation dans les soirées, etc. Ils sont une forme de « frime » un peu poussée, arrogante et parfois agressive. Les défis collectifs sont des comportements qui sont de nature provocatrice, ou à la limite de la provocation. On retrouve la même logique vis-à-vis des chauffeurs d’autobus lorsqu’on passe devant eux en fraudant ostensiblement. Les défis à l’ordre en public sont difficiles à quantifier. Mais par leur visibilité et leur concentration dans certains lieux, ils sont bien identifiés. Seuls les petits défis, par opposition aux défis violents, peuvent appartenir aux incivilités.
L’analyse typologique sert de cadre général. Cette classification ne prétend pas isoler des types qu’il faudrait étudier en soi. Ce qui prime à nos yeux, c’est la dimension de relations sociales, qu’elles soient civiles ou inciviles. Si l’on s’intéresse à l’enchaînement des interactions, on voit qu’il existe des liens entre différents désordres : une typologie statique ne renseigne pas sur les dynamiques à l’œuvre entre les individus.

« Ce n’est pas grave »
L’appréciation qu’en donnent les personnes est un autre élément à prendre en compte pour qualifier les désordres. Ces faits ont une caractéristique essentielle : ils ne sont ni jugés les plus graves, ni les plus condamnables. Par voie de conséquence, on admettra qu’une incivilité ne peut être un fait jugé grave.
Une enquête par sondage a été conduite par l’IFOP en 1998 pour la préfecture de Paris sur ce thème. Nous ne retiendrons ici que la hiérarchisation des réponses pour différents comportements car nous ne partageons pas la définition proposée des incivilités par les concepteurs des questions. La qualité des formulations laisse à désirer, mais, dans l’ensemble, la hiérarchie entre les conduites apparaît bien. Les risques d’atteintes physiques ou morales sont les moins supportables (les 3 premiers items ont le plus petit score de « supportables »), suivies des dégradations, puis des souillures et du manque de propreté, et des regroupements (usages de l’espace public), enfin des ventes à la sauvette qui ne font pas de victimes et sont jugées supportables par 70 % des gens.
Une enquête menée à Saint-Étienne en 1995 (cf. annexe 1) montre que, lorsqu’on introduit le vol, il est jugé plus condamnable, lorsqu’il se produit dans un supermarché et a fortiori chez un commerçant avec 78 % de tout à fait condamnable, que frauder dans les transports en commun et jeter des papiers par terre (44 %).
TABLEAU No2 — Pouvez-vous me dire si les incivilités suivantes vous paraissent extrêmement insupportables, insupportables, supportables ? » % de « supportables »

[image: T  — Pouvez-vous me dire si les incivilités suivantes vous paraissent extrêmement insupportables, insupportables, supportables ? » % de « supportables » e : sondage IFOP de janvier 1998, 1 004 personnes représentatives de la population de Paris âgées de 18 ans et plus, rapport pour la préfecture de police de Paris, , p. 40.]
Source : sondage IFOP de janvier 1998, 1 004 personnes représentatives de la population de Paris âgées de 18 ans et plus, rapport pour la préfecture de police de Paris, L’appréciation des actions de sécurité, p. 40.


Dans une autre enquête conduite à Romans en 1998 (Cf. annexe 1), on a ajouté dans la liste l’agression physique et le regroupement de jeunes. Comme on pouvait s’y attendre, de ces deux conduites qui se situent à l’opposé l’une de l’autre dans la hiérarchie des actes condamnables, la première est tout à fait condamnée par 96,5 % des répondants et la seconde par 12 % (cf. tableau no 4).
Ces chiffres recoupent et confirment des travaux comme le volet français des enquêtes européennes sur les valeurs, qui demandent aux citoyens de noter le caractère plus ou moins condamnable des comportements : ceux qui sont rangés sous le terme « incivilité » sont jugés les moins condamnables47. Ces sondages rejoignent aussi des travaux classiques48 qui

[image: T  — Condamner les comportements. Saint-Étienne, 1995]


[image: T  — Pour chacune des choses suivantes, pouvez-vous me dire dans quelle mesure elle vous paraît condamnable ? Romans, 1998]
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